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Annexe 2

Cahier des charges minimal pour l’audit énergétique

1. Objectif:

L’audit énergétique d’un bâtiment a pour but de présenter au commanditaire, d’une manière simple et néanmoins
explicite, un état de la performance énergétique du bâtiment audité dans des conditions d’utilisation réelle, les amé-
liorations qui peuvent lui être apportées et les économies d’énergie qui en découlent. L’audit doit permettre d’éla-
borer un plan d’action global hiérarchisant les actions à entreprendre et visant à l’amélioration de la performance
énergétique du bâtiment en évaluant la pertinence d’un investissement à réaliser et destiné:

1° à utiliser plus rationnellement l’énergie;

2° à recourir aux sources d’énergies renouvelables ou à la cogénération de qualité.

2. Exigences:

§1er. L’audit énergétique doit notamment établir:

1° une description des caractéristiques (enveloppe et systèmes) du bâtiment et de ses usages en fonction de considé-
rations énergétiques, y compris les systèmes de gestion et les paramètres clés de la régulation;

2° une analyse globale des flux énergétiques du bâtiment, à savoir les consommations d’énergie pour les trois der-
nières années écoulées par vecteur énergétique (gaz, fuel, électricité, charbon, etc.) exprimées en unités physiques
(kWh, tonne, litre,...), en kWh et normalisées (ramenées à une année climatique normale - pour les usages qui le
justifient) aboutissant à un tableau des consommations finales converti en énergie primaire (MWh); en émission de
CO2 (kg de CO2) (sur base des coefficients de conversion communiqués par le Ministre);

3° une identification des points d’amélioration de la performance énergétique du bâtiment classés par ordre de prio-
rité (enveloppe, équipements, gestion,...).

L’audit doit permettre d’élaborer un plan d’action global visant à l’amélioration de la performance énergétique du
bâtiment ou d’évaluer la pertinence d’un investissement à réaliser visant à utiliser plus rationnellement l’énergie, à
recourir aux sources d’énergies renouvelables ou à la cogénération de qualité.

§2. Le rapport d’audit doit notamment comporter:

1° l’objectif de l’audit (quels sont les vecteurs examinés dans l’audit, limitations éventuelles,...);

2° les hypothèses de travail: paramètres utilisés dans l’audit (Facteurs de conversion - PCI, PCS, coefficients d’émis-
sion de CO2 - coûts des différents vecteurs,...);

3° la présentation générale des caractéristiques du (ou des) bâtiment(s) (Année de construction, architecture, affec-
tation, surface occupée,...);

4° l’analyse des consommations - idéalement sur 3 années minimum pour chaque vecteur analysé - (en valeurs bru-
tes et corrigées en fonction des degrés-jours avec éventuellement une comparaison avec d’autres bâtiments du même
secteur,...); le cas échéant, évolution de la consommation sur une période donnée (année civile, période estivale,...)
pouvant faire apparaître des phénomènes transitoires (pointe quart-horaire, pic de consommation,...);

5° la description détaillée de l’enveloppe du bâtiment et des équipements avec leurs lacunes éventuelles;

6° le bilan énergétique (étayé par calculs - valeurs des coefficients de transmission, estimation du renouvellement
d’air, calcul des déperditions thermiques, rendements de l’installation,...);

7° les propositions d’améliorations (détaillées en terme de mise en œuvre - matériau utilisé, épaisseur - ou de tech-
nique utilisée - condensation, récupération de chaleur éventuelle - chiffrées en termes de coûts, d’économie d’éner-
gie, de réduction des émissions de gaz polluants et de rentabilité) - les améliorations seront présentées dans un ordre
logique (structures, équipements, gestion) ou par ordre de priorité (motivée par l’état du bâtiment et/ou des équipe-
ments, les économies engendrées et la rentabilité) en tenant compte de l’impact de chacune d’elles sur les suivantes;
une attention particulière sera accordée à la mise en adéquation des besoins avec le matériel proposé;

8° le recours éventuel à des technologies telles que la cogénération, l’utilisation des sources d’énergies renouvela-
bles;

9° les aides disponibles pour les différentes améliorations envisagées (Source, montant,...);

10° les conclusions, qui doivent être claires et interprétables par une personne n’ayant pas de connaissances spéci-
fiques dans les domaines abordés.

§3. Les améliorations proposées doivent respecter les exigences, notamment énergétiques, en vigueur dans les dif-
férentes réglementations.

Les différents calculs, avec leurs hypothèses et les paramètres utilisés, s’ils ne font pas partie intégrante de l’audit,
seront fournis en annexe.

Le Ministre est habilité à compléter le contenu obligatoire de l’audit et du rapport.

Vu pour être annexé à l’arrêté du Gouvernement wallon du 28 mars 2013 relatif à l’octroi de subventions aux per-
sonnes de droit public et aux organismes non commerciaux pour la réalisation d’études et de travaux visant l’amé-
lioration de la performance énergétique et l’utilisation rationnelle de l’énergie dans les bâtiments (UREBA).
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Namur, le 28 mars 2013.
Le Ministre-Président,

R. DEMOTTE

Le Ministre du Développement durable et de la Fonction publique,

J.-M. NOLLET


